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Les décisions de la Coiférence Je Bruxelles pour le relèvement des ruines de guerre 
H n'eit pas une femme des pays envahi» 

riche ou pauvre, qui ne se soit donne, au 
cours de l'occupation, ta tache ingrate de 
combiner, deux fois par jour, des semblants 
de repas. On manquait de tout et II fallait 
suppléer à tout! Que d'ingéniosité pour pré­
senter, sur la table de famille, le plat destiné 
non t nous restaurer, mais & tromper la 
faim! 

La pomme de terre était devenue un grand 
Jure, on s'en offrait, au jour de l'an, dans 
du papier de sole, comme on s'offrait, jadis, 
dea marrons glaces. 

La conversation se limitait aux recettes 
de cuisine, qui consistaient à faire du beurre 
avss un jaune d'oeuf, des marrons glacés et 
«ta pâté de foie avec des haricots rouges, 
**• Centres avec un pain infect, de ta crème 
en beurre sans beurre. 

La ront s'était déformé h manger de la 
<*oie1ne truquée. Le morceau de viande était 
devenu si rare, qu'a son arrivée a Bvian, un 
jeune entant, touchant du doigt un quar­
tier de bœuf suspendu â la porte d'une bou­
cherie, s'écriait : Maman, maman, de la 
viande 11 et de ta vraie. Maman! 

B y aurait des votantes a écrire sur les 
restrictions qui furent imposées aux pauvres 
envahis. Le souvenir de ces tristes jours 
s'effacera, peu t peu, de leur mémoire, mais 
il est des enseignements utiles qu'aucune 
Française n'a le droit d'oublier! 

Non* avons souffert du manque de tout, 
nous souffrons aujourd'hui de la cherté de 
tout. 

Les femmes sont les meilleures écono­
mistes dn monde, avec leur concours on pour­
rait résoudre tas problèmes les plus ardus. 
Il suffit de s'adresser a leur coeur, d'éveiller 
leur conscience, 

A route heure du jour, nous ronchons an 
domaine économique. C'est nous qui faisons, 
par non achats, par notre sagesse on notre 
légèreté, la hausse ou la baisse d'une mar-
caandtae. 

Le gouvernement est aux prises avec les 
iltfncnrtés de notre ravitaillement en blé. La 
récolte s'annonce superbe; grâce a la téna­
cité, an courage, a l'initiative dn paysan 
fiançais, des miniers d'hectares déchiquetés 
par la mitraille, ont été ensemencés cette an­
née. La moisson est proche: nous savons 
cependant qu'il faudra nous adresser a 
l'Amérique pour faire 1a soudure l'an pro­
chain. Notre change est désastreux, cent 
francs français valent, en Amérique, 
45 fr. 80. 

On nous dit que bientôt nous paierons le 
pain 1 fr. 80 le kilog. Si chacun de nous le 
voulait. île gouvernement n'aurait guère 
d'achats de blé a faire en Amérique, et quelle 
•msjaaata jour ta pays I 

Tontes, nous avons coopéré, par nos sacri­
fices et nos souffrances, â la victoire fran­
çaise; le paya, épuisé par quatre années de 
guerre, ne peut se releTer sans notre con­
cours, accordcns-ieJul généreusement. 

Sans nous priver aucunement, nous pou­
vons veiller a l'économie sous toutes les 
formes. En ce moment, comme pendant la 
guerre, un morceau de pain perdu est une 
faute contre la Patrie; tout gaspillage re­
tarde notre relèvement. Cardons les habi­
tudes d'économie contractées pendant l'occu­
pation. 

• table, an lien de briser le pain, coupons-
le an couteau, le morceau qui restera pourra 
ainsi reparaître snr ta table au repas sui­
vant. Habituons les enfants à respecter le 
pain. Servons des pommes de terre a l'eau 
a chacun de nos repas, nous en mangerons 
moins. 

Que notre économie ne se limite pas an 
pain, qu'elle s'étende a tout. 

Pendant ces années terribles, nous avons 
appris a éplucher finement les pommes de 
terre, â les cuire a la pelure, pour les faire 
rissoler après en avoir enlevé délicatement la 
peau. Nous avons appris aussi que la com­
pote est meilleure et plus rosée quand le9 
pommes sont cultes avec leur pelure. 

Aucun* de nous ne jetait le vert du poi­
reau ou de ta salade, tout était utilisé. Con­
tinuons. Ces petites économies répétées au 
long d'un jour, auront une répercussion sur 
notre budget. Le même geste accompli par 
des milliers de femmes, aidera puissamment 
au relèvement de la France, a la stabilité de 
son équilibre économique. 

n n'est pas une femme qui. ayant compris 
ce qu'il y a de grand dans les plus humbles 
devoirs, ne les accomplisse avec tont son 
coeur, pour l'amour et la grandeur de cette 
France blen-almée pour qui ses enfanta sont 
morts. 

M B * REBOUX. 

CHOSES & AUTRES 
Tn journaliste en perspective. 
On a dit et répété dn Journalisme qu'il 

conduisait à tout a condition d'en sortir. 
On pourrait dire de la présidence de la 

République qu'elle conduit fatalement au 
journalisme. 

Après notre nouveau confrère Raymond 
Poincaré, voici qn'on nous en annonce un 
antre : le président Wllson. 

Des journaux américains l'ont déjà pres­
senti comme collaborateur. 

On lui offre — nous sommes en Améri­
que — des appointements formidables, de 
50.000 a 100.000 dollars par an. Vous con­
naissez le cours du dollar. 

Le président a formulé ses réserves : 
— Je ne veux pas faire de reportage, a-t-il 

déclaré, non sans quelque humour, B mon 
Age je ne suis pas assez Ingambe pour cela. 

On trouvera bien, n'en doutons pas, a l'uti­
liser quand même. 

• • 
Agapes royales. 
Une grande cordialité régna â ce déjeuner 

qu'avait offert le maréchal Foch a la reine 
de Roumanie, dans l'hôtel du faubourg 
Saint-Honoré. 

Toute étiquette en avait été bannie. 
Au dessert, la souveraine eut un mot par­

ticulièrement aimable pour son hôte : 
— Vous êtes, lui dit-elle, deux fois ma­

réchal. En France et en Angleterre. S'il ne 
tenait qu'à moi. vous le seriez trois fois. 
Mais nous n'avons pas de maréchaux en 
Roumanie. Nous n'avons que des admira­
teurs de votre personne. 

Et le double maréchal Foch but & la Rou­
manie et à son aimable reine. 

Pensées d'une femme : 
« L'orgueil qui est aveugle trouve son 

châtiment dans les ténèbres ou il s'égare. » 
« En Allemagne, 11 n'y a jamais eu d'élé­

gance, il n'y a eu que du cérémonial. » 
« 11 est toujours imprudent de trop es­

compter de la naïveté de ceux que l'on veut 
duper, s 

L E GÉNÉRAL, DE CASTELNAU A A N N A P P E S 
« , . * * ? A * ? 4 ? * 1 ^ C a s t e l n a u a assisté, jeudi, à Annappes, au mariage de l'un de ses fils, le capitaine Jean de Castelnau, avec 
W InUÉaeleinç Pescampa. r ^ 

Noitfe pnOtdferavure représente l'illustre chef au milieu des enfants : u Le Passé et l'Avenir », a dit le Général. 

PRÉCISIONS 
SUR 

LE BUT SYNDICAL 

INFORMATIONS 
00 mmtmaiwwm xai CADAVSBS DB Drx-nur-

HABITABTS D'ETA» 
puauxâs n 

Etala («tous*), iw c 
kiiaats fk*més et jet 
le* III—«il l*t> si 
•rit** tatt ta**»** 

PAS LES ALLEMANDS 
fardas, a juillet. '— On riant de retrouver, à 

Etala (Mante). las corps da dixneni malheureux ha-
' jeta* pêle-mêle liant une fotie par 

aatoritéa militairea allemandes lee 
eomme espions après un simu-

•HIB je naaajBanai. L'exhumation des corpi aura lieu 
la * raWaVSOEain. 

LA LMIOir D'HUMBU» A KOTOW 
la) 11 faillat prorknfn, la ministre de la Guerre, 

" hal Pétsin. partant ' 
'arrêteront à Senlis et a Crépr en-

l'on* et l'autre les insirnes 
Oa tara dans l'après-midi te 

est s* ver» attribuer la même 
oà, nais SToroa, à laquelle le gouvernement 

* *ee*ne d'aftriaaar I* Croix de la Légion d'honneur. 
La eéraBBoaie ae wnsasera par une risite A Laaaifnr. 

L'WAT DB SAaTTa DU PAPB 
• eau, a Juillet. — Le Papa souffre d* douleurs 

aa aaaa. La* médecin* ont pratiqua au Souverain 
Poattr* daa atatre* qui l'ont sonlace. Paa d'inquie-

IaES NOUVEAUX IMPOTS 
Oa risshiarru les places de boxe 

Parla, S Juillet. — Star soir devait avoir 
lieu une soirée de boxe. Avant que le pre­
mier match commençât, le contrôleur de l'Ae-
•Utaae* publique se présenta et réclama, en 
• ppltaattao des nouvelles lois. 25 p. e. des 
recettes pour le droit des pauvres, 20 p. c. 
peau ta taxa de l'Etat et une même taxe 
•au- les invitation» gratuit** au prix fort. 

ata préeence de ee tait, tes organisateurs 
tonsta tarent que ce qui resterait de la re­
cette ae leur permettrait pas de couvrir les 
frais de location de la salle, les cachets des 
boa*«a et ta salaire dn personnel. Le public 
a été nmltammt «t la séance de boxe n'a pas 

Le but poursuivi par les organisateurs sé­
rieux de la classe ouvrière en syndicats es* 
très clair : constituer en face dn patronat 
une force, tout à la fois sage et puissante, 
pour pouvoir traiter équitablement avec lui 
et coT.Hu'» «e* contrats de travail bases «a* ' 
la Justice. Les deux parties discutent ainsi 
d'égale a égale, confrontent leurs exigences. 
Unissent par s'entendre, puis signent le con­
trat. Celui-ci, dès lors, a toutes les chance* 
d'être juste, puisque les deax contractants, 
étant d'égale force, n'ont subi ni pression, 
ni violence. En toute vérité, c'est la classe 
ourrièïe organisée en syndicats qui moralise 
le salariâr, puisque c'est cette organisation 
syndicale qui supprime l'isolement ouvrier, 
source inévitable de pression et de violence. 

Universaliser ce - organisations syndicales, 
conditions normalement nécessaires de la 
Justice, les éclairer par les euseignements de 
la Religion, les fortifier par les énergies mo­
mies qu'elle tient en réserve, voilà le « but 
fondamental » que poursuivent les ouvriers 
chrétiens. 

Vivant sons le régime du contrat forfai­
taire appelé salariat, régime qui a, comme 
tontes les choses humaines, ses inconvénients 
et ses avantages, deur but essentiel est de 
rendre ce régime honnête, juste et équitable 
an moyen des syndicats. Cela est bien clair, 
bien net, bien franc et bien loyal. 

L E GÉNÉRAL' DE CASTELNAU A ANNAPPES 
«Le Présent et l'Avenir». — Le capitaine de Castelnau et sa jeune épouse à la sortie de l'église 

Seulement, il est évident que les ouvriers 
chrétiens qui déclarent poursuivre ce but 
essentiel et fondamental, ne sont pas pour 
cela des sourds et des aveugles : sourds & 
tous les problèmes soulevés bruyamment au­
tour d'eux : aveugles devant les évolutions, 
les perfectionnements, les transformations de 
l'état social ou économique du monde ou de 
leur pays. 

Ils écontent et ils voient clair, tout comme 
les autres, et quand ils étudient ces problè­
mes nouveaux. Us n'abandonnent pas nour 
cela leur but essentiel, celui qu'ils ont pro­
clamé et qu'il» proclament sans cesse être 
le leur. 

Ils ne sont, ni des parias dans lenr pays, 
ni des domestiques dans lenr profession, Ils 
ont le droit, comme tout Français, de lire, 
de parler, de discuter, d'exprimer Jeur avis 
sur toutes les questions qui peuvent inté­
resser leur présent ou leur avenir. 

Or, oui ou non, y a-t-il aujourd'hui un seul 
journal tant soit peu renseigné, qui ne purle 
de participation à la gestion, aux bénéfices, 
a la propriété Bien plus, 'la législature ac­
tuelle's'apprête a discuter de vastes projets 
de perfectionnement du salariat dans les en­
treprises publiques ou privées. On ne peut 
donc dire aux ouvriez» chrétiens : Fermez 
le* yeux, bouchée-voua les oreilles et taisez-
vous! Vous êtes des travailleurs de second 
ordre! Serait-ce assez ridicule? 

Résumons-nous donc. 
Les ouvriers chrétiens ont un but 

tlel, fondamental, nécessaire : l'organisa­
tion syndicale de la classe ouvrière pour 
rendre juste le salariat actuel et le contrat 
de travail qui est a sa base. Mais, en même 
tempe, ils ont le droit de collaborer avec les 
hommes de leur temps et d'étudier Les amélio­
rations plus ou moins prochaines qne beau-

< -coup cherchent, ou & scruter, ou & réaliser. 
Ils peuvent même rêver, si cela leur plaît, a 
l'avenir lointain que d'aucuns regardent 
comme possible, et où le capital et le travail 
seront, en certaines régions ou en certaine* 
Industries, réunis dans les mêmes mains, 
pourvu que ces vision* d'avenir ne les dé-
tournerirSpas du but immédiat et nécessaire 
qui est la raison fondamentale de leur ac­
tion. 

Nous avons tenn ft dire ces quelques mot* 
qui couperont court, nons l'espérons, à tont 
malentendu. Nous avons autre chose à faire 
que de perdre notre temps en des discussions 
byzantine*. Nous avons a organiser la classe 
ouvrière pour rendre possible la Justice dans 
le monde dn travail et ramener l'ordre et ta 
paix,, et dan* la société professionnelle et 
daa* ta «oeiété ta*nn***a. 

L'Anal. 

U CONFERENCE 
DE BRUXELLES 

LES DÉCISIONS PRISES 
Une note va être remise 
à la délégation allemande 

Bruxelles, S Juillet. — Après avoir pris 
connaissance de l'exposé des experts mili­
taires, navals et aéTOUautiques, la Confé­
rence interalliée a arrêté les termes d'une 
note devant être remise à la délégation alle­
mande a Spa, concernant les inexécutions du 
traité. 

L'envoyé spécial de 1' « Agence Havas » 
croit savoir que cette note insistera sur la 
nécessité de la livraison du matériel de 
guerre non encore livré, réclamera l'appli­
cation de 'la loi abolissant le service obliga­
toire en Allemngne, prévoira des paillera 
successifs pour 7a réduction de l'nrmée alle­
mande ft 100.000 hommes, réduction impos­
sible ft effectuer pour le 10 juillet, et préci­
sera que les effectifs définitifs devront être 
répartis sur des nouvelles basesi, de manière 
à ne pouvoir former subitement des' cadres 
d'une armée plus importante. 

Relativement ft la question des répara­
tions, discutée entre les chefs des déléga­
tions alliées, le comte Sforza a exprimé son 
ardent désir de maintenir la bonne entente 
entre les Alliéa, et il a fait remarquer que 
l'Italie, en raison de ses frais, ne pouvait pas 
réduire ses prétentions au-dessous d'un cer­
tain taux. 

Les délégués belges, craignant de voir le 
pourcentage de leur pays réduit, ont montré 
une vive émotion. 

La Conférence reprendra la question au­
jourd'hui et s'efforcera de trouver un sys­
tème de conciliation, de tous les points de 
vue. Les milieux français considèrent comme 
certain que la Conférence examinera aussi la 
collaboration militaire des Alliés, demandée 
par la Pologne et au sujet de laquelle le 
maréchal Foch présentera un rapport. 

Le compromis pour la répartition 
de l'indemnité 

Au cours de la conférence de l'après-midi 
de vendredi, M. Dloyd George, très conci­
liant, a montré ses qualités habituelles d'in­
géniosité et d'esprit inventif. 

M. Millerand fut tenace et objectif, avec 
le désir de tenir compte des desiderata jus­
tifié* Finalement d'entente a été réalisée et 
même sera constatée dans le document qui 
sera terminé aujourd'hui. 

La France descend très peu au-dessous dn 
pourcentage de 55 pour cent. La Belgique 
consent un petit sacrifice en faveur de l'Ita­
lie. 

Selon I' « Echo de Paris », M. Lloyd 
George a suggéré le compromis suivant : la 
part de la France serait de 52 pour cent; la 
part anglaise de 22; sur les 20 restant, l'Ita­
lie recevrait 10, la Belgique 7 ou 8 et la 
Yougoslavie 4 ou 5. La Roumanie, le Por­
tugal, et le Japon, se partageraient le reste. 

Le projet financier 
Selon le t Matin », concernant le projet 

financier, les directives adoptées a Boulogne 
ont été modifiées, l'Allemagne devra payer 
pendant 42 ans, une annuité de 3 milliards 
de marks or et recevra des secours immé­
diats, en vue de permettre la reconstruction. 

Le projet élaboré ft Bruxelles permet la 
combinaison d'emprunts internationaux éga­
lement profitables pour l'Allemagne. B. est 
dan* l'intérêt de ceHe-ci de remplir ses en­
gagements. La Journée d'hier marquera une 
date décisive dan* l'histoire du relèvement 
de* ruines de la guerre *t l'Aileanagn* nar-
*)""« ellft-rnSm» c°* d»«fliées. 

Le montant de l'indemnité 
allemande • • 

Londres). 3 juillte. — Certains journaux 
annoncent que les Allliés ont définitivement 
fixé ft 120 milliards de marks or, le montant 
de l'indemnité allemande. 

Le départ pour Spa 
Bruxelles, 3 juillet. — Les délégations 

alliées quitteront Bruxelles dimanche après-
midi pour se rendre ft Spa. 

Les Allemands seront trois cents 
LEURS EXIGENCES 

Spa, 3 juillet. — Le gouvernement alle­
mand a fait savoir an Comité belge chargé 
de l'organisation de la Conférence, qu'il se 
fera représenter ft Spa par M* délégués. 

D'âpre* le « I.okal Anzeiger ». île chance­
lier d'Empire Felirenbnch aurait déclaré qu'il 
se retirerait de la Conférence de Spa si l'Al­
lemagne n'était pas placée sur un pied d'éga­
lité avec les Alliés. 

LE PROTECTORAT FRANÇAIS 
EN ORIENT 

• UNE PROTESTATION. 
DE 1.800.000 FEMMES FRANÇAISES 

La protestation suivante a été adressée 
aux députés, à propo* de no3 droits mécon­
nus en Orient, par l'Angleterre : 

Monsieur le Député, 
1800.000 femmes françaises vous adressent 

leur protestation patriotique contre le partage 
qui va être fait eu Orient; janiius elles ne par­
donneraient ft l'Angleterre que nos droits sécu­
laires soient ainsi méconnus et qu'elle s attribue 
ce qui devait si justement nous revenir. 

l.âOO.000 de no» enfants ne sont pas morte 
pour que la France victorieuse soit amoindrie 
par l'Angleterre qui devrait se souvenir qu'ils 
l'ont défendue en même temps que leur patrie. 

Considérant qu'avant la guerre, en août 1914 
la France était prépondérante en Orient par se*. 
finances, ses travaux publics, ses établissements, 
ses protectorats; 

Considérant que l'opinion publique, quand elle 
sera informée, ne permettra pus un pareil recul 
de notre pays, que ce recul amènerait un grave 
malentendu de peuple ft peuple entre Français et 
Anglais. 

Nous vous demandons de leur faire entendre 
notre cri d'indignation, et nous espérons que les 
discussions soulevées par le traité avec la Tur­
quie vous fourniront l'occasion de réclamer la 
révision nécessaire de l'accord avec l'Angleterre 

Non seulement la Syrie tout entière, mais la 
Cilicie et surtout la Mésopotamie du nord avec 
Mossoul, région pétrolifère, doivent être com­
prises dans notre mandat. 

La France doit conserver son protectorat sé­
culaire. 

Cette protestation est faite au nom des Asso­
ciations suivantes bien décidées A n'apporter le 
concours de leur influence qu'il «eux qui défen­
dront les vrais intérêts de la France : 

« Patria » Union Française d'Acheteuses: 
L'Action Sociale de la Femme; La Commission 
d'Educatoin Sociale civique de la Femme, com­
prenant vingt grandes Associations; L'Alliance 
Universitaire. 

L A CRISE D U P A P I E R 

DES JOURNAUX DISPARAISSENT 

Notre confrère parisien, « L'Ordre Pu­
blic », annonce qu'il suspend sa publication. 

Le « Nouvelliste de Bordeaux a prend la 
même décision. 

Deux quotidiens de Lyon, la « Dépêche » 
et le « Rhône », fusionnent en un nouvel 
organe, qui prend le titre de « Sud-Est Ré­
publicain ». 

Le n Mémorial de* Pyrénées », journal 
quotidien, organe de droite, a suspendu sa 
publication, en raison de la cherté du pa­
pier. Avec lui disparaît le doyen dts jour-
naax de la région «Lu sud-euut. Le « Me-
tnorm » ps».? ««tt i'pr'ii<. 1*7 «i>< 

L'INDÉPENDANCE DAY 
Un message de M. Millerand 

Londres, 3 juillet. — A l'occasion du Jour 
de l'Indépendance américaine, le 4 juillet, 
le « Times » a reçu d» M. Millerand le mes­
sage suivant : 

L* grand peuple qui offrit si généreusement 
ses fiîs héroïques, ses ressources illimitées et 
toute sa fniissance ft la cause de la civilisation et 
du droit, céièbre son indépendance; la démocra­
tie française s'associe bien volontiers ft la dé­
mocratie britannique pour rendre hommage ft 
Washington, et ft la démocratie américaine qui 
est née de la liberté. 

Xe cessons pas dé maintenir-dans la paix 
l'union féconde qui sera la victoire des Alliés. 

Un message du maréchal Foch 
1 aux Américains 

Paris, 3 juillet. — Le marfolipjl Foch a 
adressé au président et aux membres de la 
légion américaine, un mes-age dont nous ex­
trayons les passages suivants : 

Nous célébrons avec vous, en ce 4 juillet, l'an-
nh'ersaire de votre indépendance. 

Ce sera l'honneur de ma vie de soldat et de 
François d'avoir ou. parmi les années de la dé­
mocratie et de-la liberté, votre magnifique ar­
mée, brillamment "commandée, toujours prête a 
l'attaque, héroïque dans les heures giai**. 

Hier camarades de combat, soyons des frères 
et des amis fidèles dans les efforts pacifiques de 
demain, et pour cela quelle pou belle aide que 
celle de votre puissante association!. 

Xos orphelins de guerre, soutenus par vos 
femmes admirables, iront fleurir la statue de 
Washington; nos soldats rendront les* honneurs 
à vos drapeaux, otï étincel'ent a jamais les noms 
de Chftteau-Thierry, de Saint-Mibiel, de Thiau-
court et de l'Argonne. 

En leur nom, je salue vos drapeaux étoiles ; 
aux glorieux morts de vos trois guerres, en­
dormis dans la paix divine, j'adresse l'hommage 
respectueux et affectueux de l'ami sincère de* 
Etats-Unis d'Amérique. 

Ferdinand FOCH. 
Ajoutons qu'à Paris, différentes fêtes cé­

lébreront « l'Indépendance Day ». Signalons 
le banquet organisé au Palais d'Orsay par la 
Chambre de Commerce américaine de Paris, 
auquel plusieurs membres du gouvernement 
français assisteront. 

L'ALLIANCE MILITAIRE 
FRANCO-BELGE 

Une interview du maréchal Foch 
Bruxelles. 3 juillet. — Le maréchal Foch 

interviewé par la « Nation Belge » en ce qui 
concerne l'alliance belge, a déclare : 

Questionné sur le point de savoir si l'An­
gleterre ne « froncera pas le sourcil », le ma­
réchal a déclaré : 

Pourquoi l'Angleterre se fficherait-elle ? Les 
Anglais comprennent bien le mécanisme de l'as­
surance mutuelle. Nous prendre pour des impé­
rialistes, nous prêter des desseins de conquêtes 
c'est faux; on peut être impérialiste dans cer­
taines conditions, mais ces conditions annexion­
nistes n'existent plus chez nous; les peuples se 
gouvernent eux-mêmes et répugnent a la guerre, 
même quand elle a donné la victoire. 

Touchant la question de savoir si le traité 
d'alliance avec la France n'imposerait pas a 
la Belgique une durée exagérée du service 
militaire, le maréchal Foch déclare que ceux' 
qui disent cela n'en savent pas pins que lui 
et qu'il ne sait4ns lui-même combien il faut 
de temps pour former un soldat. Il a ensuite 
établi que le Rhiu est la barrière contre le 
péril. Le Rhin est à considérer par ce qu'il y 
a au-deia ; on doit toujours arrêter l'Allema­
gne sur le Rhin, sinon ou ne l'arrête pas. 

Evoquant le souvenir de la Grande Guerre, 
le maréchal déclare que la Marne est nn tour 
de force qu'on ne demande pas deux fols ; 
quant ft moi, dit-il, Je ne garantirais pas la 
réussite. 

Le maréchal déclare encore que*'la Meuse 
est in<f**ialnaati 

le Rate, «it-iL Je n'an-
u«e nuit oVpuia l'ar-rf&œyxzsz 

alliance défensive, nos intérêts sont riniiijiaaal 
que faut-il de plus pour nous convaincre. Aëéur** 
sommes les plus faibles devant l'Allemagne; dépaV I 
chons-nous. 

L'Allemagne est matée, ajoute le maréchal, et,' 
je vois que son peuple ne veut plus la guerre-? 
cela n'empêche pas que 60 millions d'êtres hu­
mains qui y habitent restent 60 millions d'Alle­
mands. C'est la le danger, nous pouvons leur, 
briser leurs canons, ils en fabriqueront, ils refe­
ront des aéroplanes. 

Les Albanais n'ont pas pris Vallona 
Rome, 3 juillet. — « Excelsior » dit que 

la tranquillité n'a pas été troublée à Vallona. 
La ville n'a été 'objet d'aucune attaque det 
la part des insurgés albanais. 

Ces nouveles démentent que îles Insurgea 
albanais aient pris Vallona, comme il a été 
annoncé par un radio de source anglaise. 

LE BUDGET DE 1920 
A LA CHAMBRE 

Discours du ministre de la Guère 
sur les poudreries 

On discute la loi de Finances 
SEANCE DÛ MATIN 

Paris. 3 juillet. — La séance est ouverte • 
9 h. 40, sous la présidence de M. Léon Bérard. 

Le budget du service des poudres 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi du budget annexe du service des poudres. 
M. Hesri Pâté fait connaître les relèvements 

de crédits que la Commission des Finances pré­
voit au chapitre de ce budget. 

M. Charles Baron réclame l'autonomie du ser­
vice des poudres et son industrialisation. 

M. Balanant proteste, contre l'abandon dans 
lequel sont laissées diverses #*>udr«ries. XI eroit 
nettement quç des peudreries pearroient fabri­
quer de la pâte à papier. 
DECLARATIONS OU MINISTRE 

DE LA GUERRE 
M. André Lefèvre. — Selon la belle expression 

du général Mangin, an moment de l'arnjistice, la 
Tranee parut en effet jeter son épée plutôt que 
de la remettre au fourreau; mais depuis, on 
pense que la France pourrait avoir a se défen­
dre, aussi ne songe-t-on plus a abandonner les 
peudreries; mais la France a. devant elle, dés 
quantité^ suffisantes d'explosifs fabriqués. Je 
suis donc disposé à louer les locaux et les ma­
chines des poudreries dont je n'ai pas un besoin 
immédiat: je suis prêt a louer, si des locataires 
se présentent, les locaux pour la fabrication de 
la pûte û papier et nTême pour la fabrication du 
papier : le papier que nous achetons a l'étranger 
coûte très cher et pèse sur nos changes. 

M. André Lefèvre ne veut pas suivre M. Baron 
dans ses reproches contre les grandes industries 
cbimiquos. 

M. Loucheur insiste sur l'urgence de monter 
rapidement les usines de Toulouse pour la fabri­
cation du sulfate d'ammoniaque afin que la 
France ssk indépendante. 

Les divers chapitres du budget au service des 
poudres sont adoptés. 

La séance est levée à 12 h. 10. 
Séance cet après-midi, a 15 h., diaCassian de 

la loi des finances. 
SEANCE DE L'APRES-MIDI 

Paris. 3 juUlet. — La séance est **Terte t 
15 h. 10. sous la présidence de M. R**ul Féret. 
LES CONTRIBUTIONS INDIRECTES SUR 

LES PORTES ET FENETRES ET LA COTE 
PERSONNELLE AU PROFIT DES COM­
MUNES. 
La Chambre adopte par 482 voix contre S K 

projet de lot autorisant les départements et les! 
communes a percevoir pour 1921 les contrïbv- ' 
fions indirectes sur les portes et fenêtres et la 
côte personnelle mobilière. 

LA LOI DE FINANCES 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet» 

de budget de 1020. 
La Chambre aborde la discussion de la loi dé 

finances. 
L'article premier est réservé. 
Le Gouvernement et la Commission acceptent 

un amendement de M. Bovier-Lapicrre concer-e-

nent le traitement des fonctionnaires dans cep** 
taines localités. 

Cet amendement est adopté a mains levées. ' 
La Chambre adopte sans débat les articles V 

a 34, et la suite du débat est renvoyée à lundi 
matin. La séance est levée à 19 h. 03 

LÀ VAGUE"DE BAISSE 
Une lettre d' « un autre consommateur », t 

Nons avons reçu la lettre suivante : 
Voulez-vous me permettre de solliciter l'ho**j 

pitalité de voa colonnes peur quelques réflexion* 
relatives a la récente polémique entre M. Dantea 
et un de vos lecteurs. 

B est évidemment très souhaitable d* vair 
cesser le plus vite possible le maraam* aetael 
des affaires dans contes les branches, mais panr 
trouver nn remède il faut remonter aux cause* 
et, puisque la cause de ce marasme réside in­
contestablement dans la grève des consomma­
teurs, fatigués de payer tout trop cher, tt da 
plus en plus cher, il me semble plus logique de 
s'attacher a leur donner satisfaction que de cher­
cher a leur prouver qu'ils ont tort de se plaindre. 
Or, ce n'est un secret poar personne que, par 
suite de la facilité que donnait la hausse conti­
nuelle des produits, tout ce qui teuehe an corn-
merce, depuis le producteur jusqu'au détaillants 
en passant par les intermédiaires, s'était habi­
tué a prendre des bénéfices plutôt larges. Qu* 
tous ceux par les mains de qui passent les den­
rées et les marchandises rognent résolument sur 
cette part trop largo de benénees et en revien.-
nent aux conceptions aemnterciales d'avant» 
guerre, et le consommateur verra déjà s'afmrmor 
de ce fait une baisse sensible qui sera pour lad 
un commencement de satisfaction et un es 
ragement a recommencer ses achats. Je ne 
pas que mon raisonnement soit faux, car daa* 
une interview qui ne date que de quelques jour», 
un homme dont les paroles font certes autorité. 
M. Iaaac. ministre du Commerce, disait ceci r 
« Le public s'étonne que le gouvernement ae 
prenne pas des mesures pour hâter la baisse, 
mais ceai doit être le fait des consommateur*? 
la pression doit venir d'en bas et non d'en haut. 
Tendant la guerre, on a pris l'habituée de payer 
n'importe quel prix les denrées et les marchan­
dises. On ne c marchande * plus, selon l'expr*** 
aion des ménagères. Eh bien, nous somme* ajp* 
rivés a un stade où le public qui doit s* rsslistee 
dr* doit aussi s* défendre en marchandant et est 
mettant ainsi les détaillants en concurrence a. 

Voua qui est clair et cette pression du publie 
sur le détaillant et du détaillant sur son propre 
fournisseur, nous ferait vraisemblablement ar­
river a un résultat moins paradoxal que celai 
auquel noas assistons aujourd'hui, où noua 
voyons par exemple des baisses très importante*); 
sur les grand* marchés parisiens n'avoir ai** 1 
lument aucune répercussion sur les prix qu* nonn 
payons, nous, malheureux consommateurs. 

Cent pourquoi a la citation allemand* a hrs 
quelle M. Damez noua renvoie, je préfère du 
beaucoup la finale du bel article de Mme ReeWvna» 
dans votre numéro du 20 juin : < Le jour otT-
chaeun d* noua se demandera s'il n'est pour rn» 
dans ce problème angoissant de la vie. chère qui 
pèse ai lourdement sur le malheureux oonsonvi 
mateur, nous serons bien près, non d'une bfnaaa*» 
bien vague, mais d'une réelle vague de bans* a*v 

Receves. etc... 
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